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L’enseignement vétérinaire est riche, tant par les disciplines enseignées que les espèces animales abor-
dées. Mais, à l’issue de ses études, le jeune vétérinaire n'a pas reçu de spécialisation lui permettant
de satisfaire les exigences des laboratoires de recherche biomédicale. Il y est toutefois vite confronté
à des problématiques complexes, pour lesquelles ses conseils, voire ses décisions, peuvent avoir un
impact important sur un programme de recherche ou sur le bien-être des animaux. La nouvelle régle-
mentation relative à la protection des animaux dits « de laboratoire » met l’accent sur le bien-être
animal, plaçant le vétérinaire en position de conseiller incontournable en la matière. Il est donc essen-
tiel que ce dernier acquière, grâce à une formation spécialisée, des compétences spécifiques aux ani-
maleries de laboratoire et aux espèces animales qu’elles hébergent, afin de pouvoir interagir à bon
escient avec les équipes de recherche et assumer pleinement les nombreux rôles et responsabilités
qui sont les siens.
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Veterinary education is rich by the variety of its disciplines and the number of  animal species it covers.
However, at the end of his studies, the young veterinarian has not received any specialised training
to be prepared for the demanding world of biomedical research laboratory. He may soon be faced
with complex problems in which his advice or decisions can have a significant impact on a research
program or the well-being of animals. The new regulations on the protection of so-called “labora-
tory animals” put animal welfare at the very centre of the veterinarian’s concerns, providing him with
a key advisory role. It is therefore essential that, through a range of specialized and appropriate train-
ing, he acquires specific skills in order to be able to interact properly with the research teams and
fully assume the many roles and responsibilities that he has to cover.
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INTRODUCTION
« Un conseiller en matière de bien-être animal et de traitements
apportés aux animaux ». Voici comment la réglementation fran-
çaise relative à la protection des animaux utilisés à des fins scien-
tifiques, applicable depuis février 2013, définit le vétérinaire dési-
gné par les établissements éleveurs, fournisseurs ou utilisateurs
d’animaux.
On doit se féliciter que le vétérinaire soit considéré par le légis-
lateur comme le professionnel à consulter en première instance
lorsqu’il est question des soins portés au bien-être des animaux.
Plus précisément, il intervient comme support de la « structure
chargée du bien-être des animaux », instance que les établis-
sements doivent mettre en place pour se conformer au cadre
réglementaire. S’il peut convenir à certaines situations, ce rôle
de conseil paraît limité au regard des nombreuses responsabi-
lités du vétérinaire, qui s’inscrivent dans le respect du cadre fixé
par les obligations légales, les codes professionnels et les prin-
cipes éthiques. Les connaissances nécessaires pour les endosser
sont partiellement acquises au terme des études fondamentales
vétérinaires. Mais, elles méritent d’être complétées par l’ac-
quisition de compétences spécifiques aux animaleries de labo-
ratoire et aux espèces animales qu’elles hébergent. Les moda-
lités d’une formation spécifique à ce domaine doivent être
définies et encouragées.
Un inventaire de ces rôles et responsabilités permettra d’ap-
préhender les besoins de formation associés et de préciser les
enjeux actuels pour la profession.
UN NOUVEAU CADRE RÉGLEMENTAIRE 
EN 2013
La Directive européenne 2010/63/UE relative à la protection
des animaux utilisés à des fins scientifiques, votée en septembre
2010, a remplacé la précédente Directive (86/609/CEE) et met
le bien-être animal au cœur de la réglementation. En matière
de préambule, il y est indiqué en toutes lettres : « Afin d’as-
surer le suivi régulier des besoins des animaux, il convient que
des soins vétérinaires appropriés soient disponibles en per-
manence et que, dans chaque établissement, un membre du
personnel soit chargé de veiller au bien-être des animaux. »
Des compétences vétérinaires sont requises en diverses 
parties du texte, notamment lorsque le sort des animaux est
en jeu.
En particulier, il est prévu que chaque établissement – qu’il soit
éleveur, fournisseur ou utilisateur d’animaux à des fins scien-
tifiques – se dote d’une structure chargée du bien-être des ani-
maux et désigne un vétérinaire, compétent en médecine des
animaux de laboratoire, charger de donner des conseils sur le
bien-être et le traitement des animaux, notamment auprès de
ladite structure. Dans des cas très particuliers, l’expert chargé
de donner ces conseils pourrait ne pas être un vétérinaire, mais
plutôt un biologiste.
Ces prescriptions ont été reprises in extenso dans la réglemen-
tation par laquelle la France a transposé cette Directive en droit
national : le Décret 2013-118 et ses arrêtés d’application du 
1er février 2013 (Journal Officiel de la République Française du
7 février 2013 – Articles R.214-87 à R.214-137 du Code Rural
et de la Pêche Maritime). Une nuance a toutefois été introduite
par les autorités françaises au cours de cette transposition : les
établissements doivent nommer un « vétérinaire sanitaire com-
pétent pour les animaux concernés ».
Ce vétérinaire (ou l’expert non vétérinaire) est chargé de
conseiller la structure responsable du bien-être des animaux de
l’établissement qui fait appel à ses services, qu’il en soit le sala-
rié permanent ou le consultant à temps partiel.
Par ailleurs, sans mentionner que cela soit à la charge dudit vété-
rinaire désigné(7), les textes réglementaires requièrent un avis
ou une compétence vétérinaire à différents niveaux, d’une part
au cours de l’évaluation éthique des projets expérimentaux préa-
lablement à leur mise en œuvre et d’autre part, pour les phases
critiques de leur mise en œuvre, en particulier lorsqu’il s’agit de
décider du sort d’un animal.
La mise en place et la gestion d’un programme sanitaire adé-
quat, la prescription et la délivrance de médicaments illustrent
d’autres obligations pour lesquelles l’implication des vétérinaires
doit être recommandée.
RÔLES ET RESPONSABILITÉS DU
VÉTÉRINAIRE EN ANIMALERIE DE
LABORATOIRE
Responsabilités du vétérinaire en matière de
santé et de protection animale
Au titre de son appartenance à un ordre professionnel, le
vétérinaire est tenu d’intervenir dans le respect du Code de
déontologie vétérinaire et de la réglementation française sur la
protection animale. Il doit prendre en compte et appliquer les
règles sanitaires générales édictées par l’OIE (Organisation mon-
diale de la santé animale). Il est également responsable, civi-
lement et professionnellement, au titre du Code de la santé
publique ; il engage sa responsabilité lorsqu’il prescrit aux ani-
maux des médicaments vétérinaires ou à usage humain.
(7) En matière de bien-être des animaux, la Directive 2010/63/UE définit un rôle de vétérinaire désigné  de l’établissement (article 25) qui est en charge de donner des
conseils, notamment auprès de la structure chargé du bien-être des animaux (autre entité nouvellement créée par la réglementation). Les textes officiels français ne
reprennent pas in extenso cette expression, mais chaque établissement doit désigner un vétérinaire dont le rôle est identique. En outre, on retrouve la mention 
« vétérinaire désigné » dans le Cerfa N°14906*01 de demande d’agrément des établissements.
L’expression « vétérinaire désigné » est donc utilisée dans cet article lorsqu’il est fait référence au rôle précis défini par les textes réglementaires.
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L’OIE insiste sur la responsabilité du vétérinaire en matière de
santé et de bien-être animal dans tous les domaines, dont la
recherche biomédicale : « Les vétérinaires doivent être les pre-
miers à prôner le bien-être de tous les animaux en reconnais-
sant leur rôle majeur dans la société, puisqu’ils sont utilisés pour
la production alimentaire, comme animaux de compagnie, pour
la recherche biomédicale et pour l’enseignement. »
(Organisation Mondiale de la Santé Animale [OIE], 2012). En
outre, dans le Code sanitaire pour les animaux terrestres,
l’OIE, dans son chapitre dédié à l’utilisation d’animaux pour la
recherche et l’enseignement, souligne l’importance du rôle indis-
pensable du vétérinaire auprès des expérimentateurs et des ani-
maliers, en insistant sur la notion d’équipe (OIE, 2013).
Responsabilités du vétérinaire 
en animalerie de laboratoire
Comme mentionné précédemment, chaque établissement éle-
veur, fournisseur ou utilisateur d’animaux à des fins scientifiques
doit mettre en place une structure chargée du bien-être des ani-
maux et désigner un vétérinaire sanitaire compétent pour les
animaux concernés. Cette structure doit, parmi ses nom-
breuses tâches, conseiller le personnel d’animalerie et d’expé-
rimentation, exercer un suivi des projets de recherche et
veiller à l’instauration des pratiques les plus respectueuses pos-
sibles des animaux hébergés et utilisés. Elle bénéfice à ces fins
du support du vétérinaire désigné.
Selon sa taille, les espèces hébergées et l’étendue de son
domaine d’activité, un établissement peut se limiter à s’attacher
les services d’un vétérinaire consultant ; il peut aussi employer
un vétérinaire à plein temps, voire lui confier la responsabilité
de la structure chargée du bien-être des animaux. Dans quelques
cas, l’expert désigné pourra ne pas être vétérinaire, mais un autre
biologiste en raison du caractère particulier (par exemple,
aquacole) des espèces hébergées.
Lorsque le champ d’activité d’un établissement est limité,
ainsi que le nombre d’espèces, par exemple dans le cas d’un éle-
vage de souris, l’expertise du vétérinaire désigné sera sollicitée
dans un champ de compétences relativement restreint. En
revanche, il est des établissements dans lesquels plusieurs
espèces de rongeurs, des lapins, des carnivores et des singes,
venant d’origines diverses, sont hébergés dans des locaux atte-
nants dont les flux entrant et sortant doivent être réfléchis. Les
procédures expérimentales peuvent y être multiples, de la
simple prise de sang à la chirurgie complexe, et les animaux uti-
lisés comme modèles nécessiter un suivi allant de l’observation
de routine régulière à la prise en charge individuelle lourde et
assidue. En la matière, le champ d’expertise du vétérinaire
conseil doit être étendu et approfondi, notamment au regard
du contexte de la recherche animale. Il devra en effet couvrir
les différentes espèces animales et leurs caractéristiques biolo-
giques et comportementales, leur pathologie spontanée, les
domaines scientifiques dans lesquels elles sont utilisées, les moda-
lités d’induction de modèles animaux pathologiques et autres
techniques spécifiques d’espèce…
En complément, l’introduction par le législateur français de la
notion nouvelle de détention d’un mandat ou d’une habilita-
tion sanitaire par le vétérinaire désigné vient ajouter à la
diversité et à l’éventuelle complexité du rôle. En effet, à l’ex-
ception des cas où la détention d’une espèce animale particu-
lière nécessite un suivi sanitaire en raison des risques qu’elle
représente et des règles sanitaires en vigueur (par exemple, vac-
cination des chiens, gestion d’une colonie de singes), la majo-
rité des animaleries expérimentales hébergent des rongeurs au
statut sanitaire très contrôlé. Cette obligation que le vétérinaire
désigné soit un vétérinaire « sanitaire » pose actuellement beau-
coup de questions, notamment là où les vétérinaires en poste
ne détiennent pas de mandat, qu’il soit salarié permanent ou
consultant à temps partiel, et bien plus lorsque l’expert désigné
n’est pas vétérinaire. Dans le premier cas, l’administration
devrait définir les modalités d’acquisition du mandat sanitaire
ou de son équivalent. Dans le second cas, il y a lieu de garan-
tir la présence d’une autorité sanitaire auprès de l’expert non
vétérinaire. Des éclaircissements de la part des autorités seraient
sur ces points d’une grande aide pour les établissements et les
vétérinaires concernés.
En dehors du rôle de conseil du vétérinaire désigné, la régle-
mentation requiert la contribution des vétérinaires à d’autres
niveaux :
- au sein des comités d’éthique en expérimentation 
animale : il est désormais impératif pour les chercheurs d’ob-
tenir l’avis favorable d’un comité d’éthique avant que leur
projet de recherche ne soit autorisé par le ministère chargé
de la recherche. Ces comités d’éthique sont créés par les éta-
blissements utilisateurs en se référant au cadre réglementaire
et à la Charte nationale portant sur l’éthique de l’expéri-
mentation animale (en cours de révision - Comité natio-
nal de réflexion éthique sur l’expérimentation animale
[CNREEA], 2008). En référence à ces textes, la composi-
tion des comités d’éthique doit inclure, entre autres caté-
gories de personnes, un vétérinaire qui peut être le vétéri-
naire désigné de l’établissement ou un vétérinaire extérieur.
Cette dernière possibilité permet aux plus petits comités
créés par des établissements qui n’ont pas de vétérinaire sala-
rié permanent, comme aux comités couvrant un grand
nombre d’établissements utilisateurs, de fonctionner en
bonne conformité. On attend du vétérinaire, en tant que
membre d’un comité d’éthique, qu’il apporte un éclairage
sur le choix des espèces animales en tant que modèles de
recherche, ainsi que sur les bonnes pratiques en matière de
procédures expérimentales (chirurgie, anesthésie et anal-
gésie, euthanasie, notamment) ;
- dans la prescription des médicaments en cas de problème
sanitaire ou de maladie : au titre de l’arrêté du 1er février 2013
relatif à la délivrance et à l’utilisation de médicaments
employés par les établissements agréés en tant qu’utilisateurs
d’animaux à des fins scientifiques (abrogeant l’arrêté du 21 mai
2003), il est possible pour ces établissements d’acquérir, déte-
nir et utiliser des médicaments par le biais d’une personne, non
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vétérinaire, nommée à cette fin par le responsable de l’éta-
blissement. Cette autorisation ne peut s’exercer que pour trai-
ter des animaux dans le cadre exclusif de la réalisation des pro-
cédures expérimentales réalisées au sein de l’établissement.
Lorsqu’il s’agit de prescription et délivrance pour réaliser des
soins ou traiter des animaux malades, en dehors de toute pro-
cédure expérimentale, voire soustraits d’une procédure en
raison de leur état de santé, seul un vétérinaire peut interve-
nir, conformément au Code de la santé publique. Il peut s’agir
du vétérinaire désigné de l’établissement, ce qui garantit une
logique de continuité et de constance dans le traitement et
les soins aux animaux, mais pas nécessairement.
Rôle des vétérinaires au-delà du cadre strict
des textes réglementaires 
Les laboratoires de recherche et leurs animaleries présentent des
particularités pour lesquelles ils ont un intérêt certain à faire
appel aux vétérinaires. Ces domaines sont décrits dans des publi-
cations émanant de groupes d’experts européens (Voipio,
2008), américains (Collectif, 2011) ou internationaux (CIOMS-
ICLAS, 2012). Toutes font référence à la mise en place d’un
programme de soins vétérinaires, couvrant toutes les espèces et
activités d’un établissement, donnant autorité au vétérinaire,
avec le soutien fort des responsables institutionnels, et le pla-
çant au centre des discussions et des processus de décision en
lien avec les chercheurs et les techniciens animaliers.
À titre d’exemples, parmi les missions conférées au vétérinaire
en matière de santé et de bien-être des animaux, voire de qua-
lité de la recherche, on peut citer :
- une réelle implication, au-delà du conseil à la structure char-
gée du bien-être des animaux, dans le choix des pratiques et
fournitures en matière d’hébergement et d’environnement des
animaux, eu égard aux espèces présentes : choix et aména-
gement des systèmes d’hébergement, modalités d’enrichisse-
ment de l’environnement, conditions d’abreuvement et d’ali-
mentation, maîtrise des paramètres environnementaux ;
- une contribution active à la conception ou la réfection des
locaux d’animalerie afin d’apporter son regard en matière de
gestion des barrières sanitaires et des flux, de répartition et
d’aménagement des locaux spécifiques, comme les salles de chi-
rurgie et de réveil ou d’autopsie ;
- la mise en place – dès la conception, puis dans le fonction-
nement d’une animalerie – d’un programme global de gestion
et de suivi sanitaires, s’appuyant sur les spécificités en matière
de modèles animaux et d’exigences expérimentales, sur les prin-
cipes de gestion du risque biologique ou du risque de conta-
mination par des agents interférents, sur les sources d’origine
des animaux pouvant nécessiter la mise en place de conditions
de quarantaine. À cette fin, le vétérinaire doit être au centre
de la prévention en assurant un lien continu d’une part, avec
les éleveurs et fournisseurs et d’autre part, avec les utilisateurs,
tout en se préparant à gérer une crise sanitaire si elle survient.
Sous l’angle sanitaire tout comme en matière de garantie du
bien-être animal, cette attention particulière doit pouvoir
s’étendre aux conditions de transport des animaux depuis l’éle-
veur ou le fournisseur, ainsi qu’entre établissements utilisateurs,
le cas échéant ;
- plus qu’un simple conseil, la participation directe dans la for-
mation des personnels de l’établissement à des gestes tech-
niques spécifiques et aux bonnes pratiques associées. Le vété-
rinaire peut être amené à transmettre le savoir et le savoir-faire
qu’il a acquis au contact des animaux, au travers de leur mani-
pulation ou de la réalisation de divers types d’intervention.
Cela peut s’illustrer par des enseignements en matière de chi-
rurgie et de gestion des phases pré-, per- et post-opératoires.
L’expertise du vétérinaire peut également intervenir dans l’ap-
prentissage de l’observation et de la reconnaissance des signes
de douleur ou de souffrance des animaux ;
- enfin, une veille réglementaire et une interaction directe avec
les autorités de contrôle, telles que la Direction Départementale
de la Protection des Populations (DDPP). Le vétérinaire, qui
assure des missions transverses et dispose d’autorité au sein de
l’établissement, doit contribuer au respect des différentes régle-
mentations applicables et donc suivre leurs évolutions. Il peut
même en être le garant au nom de l’établissement, étant alors
en position privilégiée pour établir et entretenir les relations avec
les inspecteurs de santé publique vétérinaire et répondre à leurs
demandes et inspections. Il en est de même vis-à-vis de
l’Agence Nationale de Sécurité du Médicament et des Produits
de Santé.
Ces missions font généralement partie intégrante des descrip-
tions de poste de vétérinaires recherchés pour des emplois de
responsable d’animalerie, de vétérinaire clinicien  ou encore de
vétérinaire sanitaire, au sein des unités d’élevage ou d’expéri-
mentation. Sur cette base, le vétérinaire recruté et son
employeur s’obligent à des responsabilités réciproques lors de
la signature du contrat. Pour autant, ces missions font appel à
des compétences qui ne sont pas toutes acquises, en France, à
l’issue des études vétérinaires. Des moyens complémentaires
d’acquisition de ces compétences sont donc nécessaires.
FORMATION SPÉCIFIQUE DES VÉTÉRINAIRES
EN MATIÈRE D’EXPÉRIMENTATION ANIMALE
EN FRANCE
Le marché du travail étant international, il doit se baser sur la
reconnaissance mutuelle des diplômes et niveaux de formation
entre pays. C’est ce que s’efforce de faire l’Europe au travers de
la Directive 2005/36/CE modifiée (article 38 relatif à la for-
mation de vétérinaire), en précisant le niveau de qualification
professionnelle minimale.
En matière de formation spécifique à l’expérimentation animale,
des lignes directrices ont été développées par les associations pro-
fessionnelles réunies au sein de FELASA (Federation of European
Laboratory Animal Science Associations) pour les différentes caté-
gories de personnels, jusqu’à un niveau dit de « spécialiste en
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sciences de l’animal de laboratoire » (Catégorie D) (Nevalainen,
1999). Bien que digne d’intérêt pour toute personne, vétérinaire
ou non, ceci ne peut et ne doit aucunement être confondu avec
le niveau de spécialisation en médecine des animaux de labora-
toire accessible aux seuls vétérinaires et reconnu par l’EBVS
(European Board of Veterinary Specialisation) : l’ECLAM, European
College of Laboratory Animal Medicine. L’accès à l’ECLAM consti-
tue, en ce domaine, le niveau le plus élevé que peut viser un vété-
rinaire européen répondant aux critères d’éligibilité et disposant
du temps nécessaire pour assurer les obligations de ce cursus, dont
le résidanat.
En France, une offre de spécialisation dédiée aux vétérinaires
a vu le jour par la création du Diplôme d’études spécialisées vété-
rinaires (DESV) en Sciences de l’Animal de Laboratoire
conjoint aux quatre Écoles Nationales Vétérinaires (Arrêté du
28 juin 2001). Quelques candidats ont suivi les enseigne-
ments mis en place et obtenu ce diplôme, rejoints par de rares
postulants ayant opté pour la voie de la validation des acquis
de l’expérience. Depuis quelques années, l’offre s’est tarie,
malgré la demande d’une forme de développement des com-
pétences et de reconnaissance des acquis de la part des vétéri-
naires en poste et des plus jeunes prenant leurs fonctions.
Au terme d’une réflexion conduite entre les différentes parties
prenantes, un nouveau cursus vient compléter l’offre des for-
mations diplômantes : le Certificat d’études approfondies vété-
rinaires (CEAV) en Sciences et médecine des animaux de labo-
ratoire. Alors que le DESV est une formation d’une durée
équivalente à trois années universitaires à temps plein, le
CEAV équivaut à une seule de ces années. Établi sur un réfé-
rentiel d’activité professionnelle dans lequel se retrouvent
l’ensemble des missions évoquées au précédent chapitre, le
CEAV est organisé sous forme de modules, cherchant à
répondre tant aux besoins qu’aux contraintes d’organisation et
de budget des vétérinaires déjà en poste ou jeunes diplômés. Il
se veut également ouvert aux non-vétérinaires, offrant ainsi une
opportunité aux Français et francophones intéressés d’acqué-
rir des connaissances équivalentes au niveau FELASA D. Le
tableau 1 recense et compare les savoirs enseignés dans ces dif-
férents cursus.
Suite à l’obtention du CEAV, les postulants pourront doréna-
vant prétendre au DESV au terme d’un résidanat d’au moins
deux ans dans un établissement agréé par le comité d’organi-
sation de la formation (figure 1).
Figure 1 : Place des enseignements du CEAV et du DESV en Sciences et Médecine de l’Animal de Laboratoire en fin de cursus des études vétérinaires. Insertion
des prérequis pour se présenter à l’examen de l’ECLAM et intégration de l’option relative au niveau FELASA D pour les vétérinaires et les biologistes non vété-
rinaires. DEFV : Diplôme d’études fondamentales vétérinaires ; CEAV SMAL & DESV SMAL : Certificat d’études approfondies vétérinaires & Diplôme d’études
spécialisées vétérinaires en Sciences et médecine des animaux de laboratoire ; ECLAM : European College of Laboratory Animal Medicine ; FELASA : Federation
of European Laboratory Animal Science Associations (qui a défini quatre catégories de compétences en sciences de l’animal de laboratoire, dont la plus élevée est
D « Spécialiste »).
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CEAV et DESV
Sciences et Médecine de l’Animal de Laboratoire
Arrêté du 3 mai 2013 relatif au certificat d’études approfondies vétérinaires en sciences et médecine des animaux de laboratoire
(Version consolidée au 6 juin 2013)
D’après l’Annexe : Savoirs du vétérinaire compétent en sciences et médecine des animaux de laboratoire
a) Les savoirs communs aux différentes fonctions exercées
- des éléments de communication sur l’expérimentation animale ;
- une connaissance approfondie de l’environnement socioprofessionnel et juridique ;
- du bien-être animal chez les rongeurs, lagomorphes, primates non humains et autres espèces de laboratoire dont les non-mammaliens ;
- de la douleur et du stress ;
- de la biosécurité.
b) Les savoirs de la fonction de conseil en locaux d’animaleries
- les méthodes de recensement des besoins de l’établissement ;
- les contraintes techniques et réglementaires imposées à la construction et à l’aménagement de cette catégorie d’installations ;
- les règles de classement, de manipulation et de bioconfinement des organismes génétiquement modifiés ;
- les choix techniques à proposer ;
- les étapes de la réalisation ; 
- l’organisation de l’environnement périphérique.
c) Les savoirs de la fonction de responsable d’animalerie
- les conditions d’hébergement et d’élevage dans toutes les espèces ;
- le nettoyage et l’hygiène dans les animaleries ;
- la gestion des ressources.
d) Les savoirs de la fonction de vétérinaire zootechnicien
- les particularités physiologiques et éthologiques de la reproduction des rongeurs et des principales espèces de laboratoire ;
- les techniques d’élevage, les hébergements spéciaux et les biotechnologies de la reproduction des rongeurs et des principales espèces de laboratoire ;
- les principales pathologies des appareils génitaux des rongeurs et autres espèces de laboratoire ;
- les principales anomalies génétiques et congénitales des rongeurs et lagomorphes et la conduite à tenir ;
- la génétique de la souris et des autres rongeurs ;
- le statut sanitaire des animaux.
e) Les savoirs de la fonction de médecin des animaux de laboratoire
- de l’évaluation et de la conduite à tenir en cas de douleur ou de stress ;
- des principaux troubles du comportement chez les rongeurs, les lapins et les principales espèces d’animaux de laboratoire ;
- de l’anesthésie notamment concernant l’individu malade ;
- de l’euthanasie notamment concernant l’établissement des points limites ;
- des particularités de l’examen clinique chez les rongeurs, lagomorphes, primates non humains et non mammaliens ;
- des méthodes d’exploration biochimique et hématologique chez les rongeurs et autres espèces de laboratoire ;
- des maladies non infectieuses des rongeurs et des principales espèces de laboratoire notamment concernant le diagnostic et la conduite à tenir ;
- des maladies infectieuses des rongeurs, lagomorphes et non-mammaliens.
f) Les savoirs pour soutenir la recherche en expérimentation animale préclinique
- les règles de conception d’un protocole ;
- la gestion des ressources nécessaires à l’exécution d’un protocole ;
- l’anesthésie ;
- la chirurgie expérimentale ;
- l’euthanasie ;
- l’autopsie.
Pour le DESV :
Enseignements du CEAV
+ Formations spécialisées, séminaires…
+ Expérience professionnelle (conduite de projet, participation à des groupes de travail, membre de comité d’éthique ou structure chargée du bien-être animal, membre actif
d’un réseau professionnel ou associatif…)
Tableau 1 : Comparaison du contenu des programmes de spécialisation en animaux de laboratoire accessibles aux vétérinaires en France. Tableau élaboré sur la base
du programme d’enseignement publié pour le CEAV SMAL (Certificat d’études approfondies vétérinaires en Sciences et médecine des animaux de laboratoire) et sur
lequel se calque le DESV (Diplôme d’études spécialisées vétérinaires) du même nom. À titre de comparaison, sont donnés les contenus du programme pour les concep-
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Conception
de projets et protocoles
ECLAM
European College of Laboratory Animal Medicine
Arrêté du 1er février 2013 relatif à l’acquisition et à la validation des
compétences des personnels des établissements utilisateurs, éleveurs et
fournisseurs d’animaux utilisés à des fins scientifiques
(Annexe. A – Programme de base)
ECLAM Formal Training Program
(http://eslav-eclam.org/eclam/eclam-training-programs/formal-training-program)
Programme détaillé basé sur les lignes directrices de FELASA pour la Catégorie D Specialist auquel
s’ajoutent des spécificités pour les vétérinaires (en caractères bleus)
- Réglementation française applicable à l’expérimentation animale,
dont les exigences de remplacement, de réduction et de raffinement.
- Principes éthiques concernant les relations entre l’homme et l’animal,
règle des 3R
Rôle et fonctionnement des comités d’éthique.
- Méthodes alternatives.




- B. Management of the animal facility and its resources
B11. Health and safety
Specific veterinary responsibilities:
- legal responsibilities, such as drug prescribing and control, animal health;
- animal care responsibilities within European Union Directives and Council of Europe Conventions.
- Gestion et suivi de la santé animale et de l’hygiène.
- B. Management of the animal facility and its resources
B10. Animal facility design
B11. Health and safety
- Gestion et suivi de la santé animale et de l’hygiène.
- Connaissances de base en biologie des espèces, dont la physiologie,
l’anatomie, l’alimentation, reproduction, comportement, entretien et
techniques d’enrichissement en rapport avec les caractéristiques
physiologiques, la génétique et les modifications génétiques.
- Méthodes de transport, maniement, contention des animaux propres
à chaque espèce.
- Gestion et suivi de la santé animale et de l’hygiène.
- C: Biology of the animals
C1: Anatomy of mammalians and non-mammalian species
C2: Physiology of mammalians and non-mammalian species
C3: Immunology
C4: Comparative clinical pathology
C5: Post-mortem examinations
- D. Husbandry, breeding and genetics
D7. Breeding
D8. Genetics
- Reconnaissance des signes de détresse, de douleur et de souffrance
propres aux espèces utilisées le plus couramment.
- Anesthésie et analgésie.
- Recours aux points limites adaptés.
- Méthodes d’euthanasie.
- Procédures expérimentales faiblement invasives, sans anesthésie
(théorie et pratique).
- Conception de procédures expérimentales et de projets.
- Méthodes alternatives.
- Anesthésie et analgésie.
- Recours aux points limites adaptés.
- Méthodes d’euthanasie.
- Procédures expérimentales faiblement invasives, sans anesthésie
(théorie et pratique
- B. Management of the animal facility and its
resources




B5. Computerized management systems
B6. Provision of staff training
B7. Liaisons
B8. Collaboration with scientific personnel
B9. operation of the animal facility
- D. Husbandry, breeding and genetics
D1. Housing
D2. Micro and macroenvironment




- A. Legislation, welfare and ethical aspects
A2. Welfare
- C: Biology of the animals
C1: Anatomy of mammalians and non-
mammalian species
C2: Physiology of mammalians and non-
mammalian species
C3: Immunology
C4: Comparative clinical pathology
C5: Post-mortem examinations
- E: Microbiology and diseases
E1: Microbiology
E2: Diseases
E3: Manifestation of clinical diseases
-G: Anaesthesia, analgesia and euthanasia
G1: Physiology of nociception
G2: harmacology and pharmacokinetics of






- to prevent, alleviate and minimize pain and
distress;
- to prevent, diagnose, control and treat disease.
- B. Management of the animal facility and its
resources
B8. Collaboration with scientific personnel
- C: Biology of the animals
C1: Anatomy of mammalians and non-mammalian
species
C2: Physiology of mammalians and non-
mammalian species
C3: Immunology
C4: Comparative clinical pathology
C5: Post-mortem examinations
C6: Comparative aspects to man
- F: Design and conduct of research
programmes and animal experiments
F1: Defining the objective of a study
F2: Choice of an animal model
F3: Experimental design
F4: Treatment of test and control groups
F5: Organization and management aspects of
animal experiments
F6: Reporting of experimental results
- H. Surgery and experimental procedures
H1. Surgery
H2. Care of surgical patients
H3. Specific surgical procedures
H4. Administration of substances
H5. Sample collection
H6. Miscellaneous techniques
teurs de projets et de procédures et du programme formel de préparation à l’examen de l’ECLAM (European College of Laboratory Animal Medicine) qui s’appuie sur
les recommandations de FELASA (Federation of European Laboratory Animal Science Associations) en matière d’acquisition de la compétence de spécialiste en science
de l’animal de laboratoire (« Catégorie D »). Certaines redondances sont indiquées en raison des angles différents selon lesquels les thèmes cités peuvent être abordés.
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Cette nouvelle offre de formation est proposée au moment où
la Commission Européenne anime un groupe de travail et sol-
licite les associations professionnelles, ECLAM et sa grande sœur
ESLAV (European Society of Laboratory Animal Veterinarians),
pour que soient développées des lignes directrices applicables
par l’ensemble des Etats Membres. L’objectif principal est de per-
mettre aux personnes désignées comme vétérinaires d’un éta-
blissement de disposer des compétences minimales pour rem-
plir ce rôle et endosser les responsabilités associées en adéquation
avec la diversité et la complexité des établissements.
Bien que les autorités françaises n’aient pas précisé dans la régle-
mentation ce que devait être le niveau de compétence d’un vété-
rinaire désigné, des recommandations vont être approuvées à
ce sujet au niveau européen, fixant un cadre au marché de l’em-
ploi. Le lancement du CEAV et le renouveau du DESV sont
donc une chance que les vétérinaires français et francophones
– et leurs employeurs – doivent savoir saisir, afin de se doter des
compétences adéquates, voire prendre cette voie pour accéder
au diplôme européen de l’ECLAM.
CONCLUSION
La prise en charge des animaux de laboratoire, notamment en
matière de soins et de bientraitance, est de la responsabilité
morale de chacun des membres du personnel impliqué. Avec le
récent renforcement de sa réglementation relative à la protec-
tion des animaux de laboratoire, la Commission Européenne
donne un rôle essentiel aux vétérinaires dans les conseils déli-
vrés au sein des établissements éleveurs, fournisseurs et utili-
sateurs en matière de bien-être et de traitement des animaux.
Quels que soient la taille des établissements, la variété des
espèces animales hébergées et des projets de recherche menés
et le statut du vétérinaire au sein de l’établissement (salarié per-
manent ou consultant occasionnel), tout vétérinaire désigné se
doit d’être compétent et reconnu comme tel.
L’obligation de détention d’un mandat sanitaire ne répond pas
complètement à ce besoin, en particulier face aux attentes des
expérimentateurs en matière de soins et de bien-être animal. En
complément des formations existant pour les biologistes, de nou-
velles formations diplômantes de spécialisation vétérinaire
s’ouvrent en France, soutenues par une dynamique européenne.
Tout en favorisant leur essor, des réflexions parallèles sont à
mener pour garantir une reconnaissance des compétences
acquises par ailleurs par les vétérinaires.
